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LE VINGT OCTOBRE DEUX MILLE ONZE,
La cour d'appel de VERSAILLES, a rendu I' arret suivant dans I' affaire
entre:

SA BNP PARIBAS I>ERSONAL FINANCE VEANT AUX DROITS
DE CETELEM, dont Ie siege est 1Boulevard Hausmann 75009 PAIDS

Representee par la SCP BOMMART MINAULT - N° du dossier
00039633
Assistee de la SCPSILLARD ET ASSOCIES (avocats au barreau de
VERSAILLES)

Representee par Ia SCP KEIME GUTTIN JARRY - N° du dos5'ier
11000384
Assistee de Maitre Isabelle AIDAT ROUAULT (avocat au barreau de
CHARTRES)

AIDE JURIDICTIONNELLE TOTALE N° 2011/005604 du
2010612011

Represente par la SCP GAS - N° du dossier 20110272

Assist6 de Maitre Christian MERCIER (avocat au barreau de
CHARTRES)

En application des dispositions de l'article 786 du code de procedure
civile, l' affaire a 6t6 d6battue a l' audience publique du 21 Septembre
2011 les avocats des parties ne s'y etant pas opposes, devant Madame
Anne LELIEVRE, Conseiller charge du rapport.

Ce magistrat a rendu compte des plaidoiries dans Ie delibere de Ia COlif,

composee de :

Madame Marie-Gabrielle MAGUEUR, President,
Madame Marie-Christine MAS SUET, Conseiller,
Madame Anne LELIEVRE, Conseiller,



Vu l'appel interjete par la SA BNP PARIBAS PERSONAL FINANCE du jugcment rendu
Ie 2 decembre 2010 parIejuge de ['execution statuant en mam~re d'ordre et de distribution
du prix, du tribunal de grande instance de Chartres qui l'a colloquee it titre hypothecaire, en
principal et intefl~ts,pour la sonune de 47.956,36 € et egalement pour les frais et depens calcuIes
sur cette somme, l'a deboutee du surplus de ses demandes, condamnee a payer a M. M Ia
somme de 800 € sur Ie fondement des dispositions de l'artide 700 du code de procedure civile et
arejete lademande de Ivlmen fondee sur I' application de I' article 37 de laloi du 10juillet
1991 ;

Vu les dernieres conclusions signifiees Ie 28 juillet 2011 par lesquelles la societe BNP
PARIBAS PERSONAL FINANCE, ci-apres denommee BNP PARlBAS, appelante,
poursuivant l'infinnation dujugement entrepris en ce qu'il a dit qu'elle n'est colloquee, it titre
hypothecaire, en principal et inte[l~ts,que pour la somme de 47.956,36 €, et egalement pour les
frais et depens calcuh~ssur eette somme, prie la cour, statuant it nouveau, de dire qu'elle doit etre
colloquee a titre hypothecaire, en principal et interets, a hauteur des sommes de L240,8~ €

concernant Ie pret n° 76578026 et de 72.656,07 € concernant Ie pret n° 76578105, de debouter
M. M et Mme n de l' ensemble de leurs demandes, et de les condamner in solidum
aux entiers depens ;

Vu les uniques ecritures significes Ie 18 mai 2011 par lesqueIles M. M , intime, condut
a la confirmation dujugement entrepris en tontes ses dispositions et demande ala cour, yajoutant,
de condamner la BNP a Iui payer une somme de 1.500 € sur Ie fondement des dispositions de
l'article 700 du code de procedure civile;

Vu les uniques ecritures signifiees Ie 16 juin 2011 par lesquelles Mme D , intimee,
condut a la confirmation dujugement defenSsauf en ce qu'il a dit n'y avoir lieu it application de
l'article 37 de la loi du 10 juillet 1991 et demande it la cour de l'infinner sur ce point, en
consequence, de condamner la BNP a lui payer la somme de 1.500 € sur Ie fondement des
dispositions de l'article 700 du code de procedure civile et dans Ies conditions prevues a l'article
37 de la loi du 10 juillet 1991 relative it l' aide j uridictionnelle ainsi qu' aux entiers depens



Considerant que suivant jugement d'adjudication rendu Ie 8 octobre 2009 par Ie juge de
I'execution du tribunal de grande instance d~ CHARTRES, l'immeuble sis

-. cadastre section
, ayant appartenu a M.W et a Mme D a ete adjuge au profit de ia SCI

M au prix de 104.000 € , outre les frais ; que la ville de M . a d6legue son
droit de preemption a l'office Public de l'Habitat HABITAT EURELIEN, qui s'est acquitte du prix
d'adjudication majore des interets, soit de la somme totale de 105.005,44 € consignee entre les
mains du compte sequestre du Batonruer du BalTeau de Chartres; que Iejugement d' adjudication
a 6te publie ala conservation des Hypotheques de Chartres Ie 5 fevrier2010, volume 201P n0835 ;

Que par acte du 16 avril 2010, Ia BNP PARlBAS a denonce aM. M , a Mme D
et it la societe CREDIT LYONNAIS un projet de distribution du prix

d'adjudication que Mme D: " a conteste Ie 29 avril 2010 ; que suite a Ia convocation des
parties par Iettre recommandee du 12 mai 2010 en les Iocaux de l'ordre des avocats de
CHARTRES, un pIoces-verbal de difficuItes a 6te dresse Ie 30 mai 2010 ;

Que c' est dans ces circonstances que la BNP PARIBAS a sollicite, par requete du 9 jui11et2010
. '../

enregistree au greffe Ie 20 juillet 2010, l'ouverture d'une procedure de distributionjudiciaire du
prix d' adjudication, devant Iejuge de l' execution du tribunal de grande instance de CHARTRES,
qui a rendu Ie jugement entrepris ;

Que la BNP PARIBAS fait grief aujugement entrepris d'avoir statue au-de1a de l'etendue de sa
saisine d 'une part en soustrayant de sa cn~ance Ie montant des interets posterieurs au 5 feVIier
2010, et d'autre part en excluant egalement de celle-ci, Ie montant des primes d'assurance
facturees, alors que la contestation du projet, telle qu'elevee par Mme D "ne portait que sur
Ie montant des interets decomptes depuis l'annee 2000, soit au-delii des trois annees d'interets
garantis par l'inscription hypothecaire et sur Ie montant des frais de production de Maitre
MALLET, en raison de la discordance entre Ie montant porte en chiffres et celui indique en lettres ;

Considerant que les conclusions de Mme D en date du 29 avril 2010 valant contestation
du projet de repartition ne critiquaient Ie decompte de la creance de l'UCB aux droits de laquelle
se trouve la BNP PARIBAS qu' en ce qui conceme les inten~tsdecomptes pour plus de trois annees
et portait sur les frais de production de Me MALET , Avocat de la BNP PARIBAS ;

Considerant que Ie legislateur a entendu priviIegier la distribution amiable, ce qui excILt la
possibilite pour Iejuge de I' execution de remettre en cause les elements du projet non contestes ;
qu'il apparait dans ces conditions que ie premier juge ne pouvait statuer que sur la question des
intefi~ts decomptes anterieurement a la date d'effet legal de l'hypotheque ; qu'au surplus, il est



constant en application de l'article 2432 du code civil que Ie creancier privilegie dont Ie titre a ete
inscrit doit etre coUoque au rang meme de sa creance principale, d 'une part pour les trois clernieres
annees d'interets courus a la date a laquelle l'hypotheque a produit son effet legal, soit a campter, .
du 5 fevrier 2010, date de publication dujugement d'adjudication et d'autre part, sans limitation
de duree pour les interets echus depuis cette date jusqu' a ceHe du reglement deflnitif ;

Que Ie premier juge ne pouvait done soustraire de 1aen~ance de la BNP PARIBAS ni les interets
posterieurs au 5 fevrier 2010, ni les primes d'assuranee, a propos desqueUes aueune contestation
n' avait ete emise ; qu' en revanche doivent bien Streeeartes les interets anterieurs au 5 fevrier 2007
ainsi que Ie soHicitaient les intimes et qu' en a decide Ie premier juge ; que dans ces conditions, la
creauce de Ia BNP PARlBAS s'etablit ainsi :

- au titre du pre! n076578105:
_principal :
-interets du 5 fevrier 2007 au 23 septembre 2010
- indemnite de 7% , sommes dues anterieurement
ala decheance du tenne, primes d'assurance

53.047,40 £
11.573,17£

- au titre du pn3t n076578026 .
- principal

Considerant qu'iI convient par consequent de reformer Iejugement entrepris sur Ie lllontant de la
collocation de 1aBNP PARIBAS PERSONAL FINANCE, Iequel doit etre fixe ainsi qu'il est dit

ei-dessus pour chacun des prets ;

Considerant que la contestation de M.M et de Mme D etait justifiee de sorte que Ie
juge de l'execution a exactement statue sur les depens et sm I'application des dispositions de
l'artic1e 700 du code de procedure civile;
Que Ie jugement doh etre infrrme en ce qu'il a d6boute Mme D de sa demande fondee sur
I' article 37 de la Ioi du 10juillet 1991 ; qu'illui sera alloue a ce titre la sornme de 500 £ ;
Que des Iors qu'il a ete fait partiellement droit aux pretentions de la BNP PARIBAS en appel, les



depens y aHerents seront mi5 it la charge de I:vl.lvl et de Mme D chaclln pour moitie:
que par consequent, M.Ivl doit etre deboute de sa demande fondee sur les dispositions de
l'm·ticle 700 du code de procedure civile et Mme D de celIe fondee sur I' article 37 de la Ioi
du 10jllillet 1991;

Infmne Ie jugement entrepris en toutes ses dispositions sauf en celles relatives aux depens et a
l'application des dispositions de l'article 700 du code de procedure civile,

Dit que la societe BNP PARlBAS PERSONAL FINANCE doit etre colloquee a titre hypothecaire
en principal et inten~ts am3tes au 23 septembre 2010 pour:

Condanme la societe BNP PARmAS PERSONAL FINANCE apayer a Mme D la somme
de 500 € sur Ie fondement de l'article 700 et de l'article 37 de la loi du 10 juillet 1991au titre des
honoraires et frais non compris dans les depens de premiere instance;

Condamne M.M . et Mme D .chacun pour moitie aux depens d' appel qui pouITont etre
recouvres confOlmement aux dispositions de l'article 699 du code de procedure civile pour Ia part
incombant a M.M ' et comme en matiere d' aide juridictionnelle pour la part mise a la charge
de l\1me D

- prononce par mise a disposition de l'arret au greffe de la cour, les parties en ayant ete
prealablement avisees dans les conditions prevues au deuxieme alinea de l' article 450 du code de
procedure civile.

- signe par Madmne Marie-Gabrielle MAGUEUR, President et par Madame RUIZ DE CONEJO,
greffier, auquella minute de Ia decision a ete remise par Ie magistrat signataire.


